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Présents: BELTRANFabien, Bourgmestre, Président
MARCK Christophe, JUPRELLE Isabelle, VENDY Etienne, NORI Enrico,
Echevin(e)s
GIOVANNINIIvana, Présidente du CPAS (avec voix consultative)
DOMBARD André, DEGEE Arthur, LAROSE Jean-Pierre, DENOOZ Jean-
Marie, SOOLS Nicolas, DEGLIN Joëlle, LAINERI Ricardo, MARTIN Guy,
BALTUSOlivier, SPIROUX Pierre, GONZALEZ SANZ Ana, PIRARD
Claire, SARTINIGianpiero, LALLEMANDGrégory, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général, Secrétaire

CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 20 FÉVRIER 2017

Monsieur le Président ouvre la séance à 20h05.

Monsieur le Président propose à l'Assemblée l'ajout de l'examen d'un point

complémentaire concernant l'appel à projet pour les écoles numériques, à la fin de la séance

publique, soit :

9. Ecole numérique - Appel à projets 2017 - Ratification de la décision prise

d'urgence par le Collège communal le 7 février 2017

Monsieur le Président propose à l'Assemblée de terminer par l'examen des points

complémentaires déposé par deux Conseillers communaux, soit :

10. Question

11. Motion relative à l'impact qu'a plus que probablement le scandale PUBLIFIN

sur les finances communales de Trooz

12. Motion relative à la situation au sein de PUBLIFIN à ajouter à l'ordre du jour

du prochain Conseil communal du 20 février

Le Conseil marque son accord unanime (15 voix pour sur 15 membres présents) sur

l'ordre du jour ainsi proposé.
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1- RAPPORT 2016 DU FONCTIONNAIRE SANCTIONNATEUR

SEANCE PUBLIQUE
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2- PLAN ZONAL DE SÉCURITÉ - PRÉSENTATION DU COMMISSAIRE
DIVISIONNAIREDIDIERWILLEMART

Monsieur le Commissaire divisionnaire WILLEMART, Chef de la Zone de Police
SECOVA, assisté de Monsieur le Commissaire DEWEZ, responsable du poste de TROOZ,
présentent l'exécution du Plan Zonal de Sécurité ainsi que diverses statistiques relatives à
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notre Commune et à la Zone.

3- COMMUNICATIONS

Le Conseil communal,

PREND ACTE des communications suivantes :

· Courrier 295554 du 18 janvier 2017 de la DGO5, Département de la gestion et des
Finances des Pouvoirs locaux, nous informant que le délai pour statuer sur le budget -
exercice 2017 (voté en séance du Conseil communal du 12 décembre 2016) - est
prorogé jusqu'au 6 février 2017 ;

· Courrier 296062 du 27 janvier 2017 de TERRE nous détaillant les statistiques des
textiles ménagers récoltés en 2016 sur le territoire de la Commune.

4- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 30 JANVIER 2017

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 30 janvier 2017, tel que présenté par

Monsieur Bernard FOURNY,Directeur général ;
Considérant qu'aucun membre n'a d'autre remarque ni d'observation à formuler sur

la rédaction dudit procès-verbal ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de votants
étant de 15, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 30 janvier
2017 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY,Directeur général.

5- PARTICIPATIONDES PARENTS D'ÉLÈVES DES ÉCOLES AUX FRAIS DE
PISCINE

Le Conseil communal,
Vu le courrier 287180 reçu en date du 17 juin 2016 de Monsieur Marc

CUVELIER, gestionnaire de l'asbl Chaudfontaine Sport relatif au nouveau plan tarifaire
pour les élèves des écoles de TROOZ se rendant à la piscine de CHAUDFONTAINE ;

Considérant qu'un montant de 2,25 € en lieu et place de 1,75 €, est demandé par
enfant, depuis le 1er septembre 2016, pour la fréquentation du bassin de natation de
CHAUDFONTAINE ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'état des finances communales ;
Considérant qu'une participation des parents est rendue nécessaire, à partir du

1er janvier 2017 afin de poursuivre ce cours ;
Considérant qu'un montant de 10,00 € par année scolaire semble judicieux, que

pour la période du 1er janvier au 30 juin 2017 une somme de 6,00 € pourrait être réclamée ;
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Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 17 février 2017 sous la
référence LEG0188 par Monsieur le Directeur financier : " Avis favorable compte tenu de
l'augmentation de près de 30 % du prix d'entrée à la piscine, tel que fixé par le
gestionnaire de l'ASBL Chaudfontaine Sport." ;

 Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15 :
Article 1er : Le tarif de participation des parents d'élèves des écoles du réseau communal

et du réseau libre aux frais de piscine tel que proposé par le Collège du
3 octobre 2016 est adopté, à savoir : une participation forfaitaire, fixée à
10,00 € par année scolaire, leur sera réclamée, à partir de l'année scolaire
2016-2017.

Article 2 : Cette participation est cependant fixée à 6,00 € pour l'année scolaire 2016-
2017.

Article 3 : Ce montant est dû par élève, même en cas d'absence occasionnelle ou non à
ce cours ou en cas d'inscription tardive dans l'école.

Article 4 : La présente information sera portée à la connaissance des parents d'élèves
par les directions scolaires.

6- RÉFECTION DE LA RUE TROU RENARD - APPROBATION DES
CONDITIONS ETMODE DE PASSATION

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal,
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de
travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment
l'article 24 ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et
de services ;

Vu l'Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures,
notamment l'article 5, §2 ;

Considérant le cahier des charges n° 20170010 relatif au marché “Réfection rue
Trou Renard” établi par le Service travaux :
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Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 123.352,00 € hors TVA
ou 149.255,92 €, 21% TVAcomprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au

421/73160.20170010 ;
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Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 17 février 2017 par Monsieur
le Directeur financier sous la référence LEG0187 : "Lecahier des charges proposé apparaît
conforme aux dispositions légales en la matière." ;

Sur la proposition du Collège et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges n° 20170010 et le montant estimé du

marché “Réfection rue Trou Renard”, établis par le Service travaux. Les
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à
123.352,00 € hors TVAou 149.255,92 €, 21% TVAcomprise.

Article 2 : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.
Article 3 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau

national.
Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au 421/73160.20170010.

7- RÉFECTION DE LA PLACE DE FORÊT VILLAGE - APPROBATION DES
CONDITIONS ETMODE DE PASSATION

Le Conseil communal,
Considérant que l'instruction de ce point n'est pas terminée ;

DECIDE de retirer le présent point de l'ordre du jour.

8- ETUDE POUR SÉCURISATION DU ROCHER RUE DU VIVIER -
APPROBATIONDES CONDITIONS ETMODE DE PASSATION

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal,
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de
travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment
l'article 26, §1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de
85.000,00 €) ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et
de services ;

Vu l'Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures,
notamment l'article 5, §4 ;

Considérant le cahier des charges n° 20170012 relatif au marché “Mission d'étude
en vue de la sécurisation du rocher rue du Vivier” établi par le Service travaux :
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Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 8.250,00 € hors TVAou
9.982,50 €, 21% TVAcomprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans
publicité ;
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Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au
421/73360.20170012 ;

Sur la proposition du Collège et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges n° 20170012 et le montant estimé du

marché “Mission d'étude en vue de la sécurisation du rocher rue du Vivier”,
établis par le Service travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au
cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés
publics. Le montant estimé s'élève à 8.250,00 € hors TVA ou 9.982,50 €,
21% TVAcomprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation
du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au 421/73360.20170012.

9- ECOLE NUMÉRIQUE - APPEL À PROJETS 2017 - RATIFICATIONDE LA
DÉCISION PRISE D'URGENCE PAR LE COLLÈGE COMMUNAL LE
7 FÉVRIER 2017

Le Conseil communal,
Vu la circulaire n° 5973 du 1er décembre 2016 de Monsieur Jean-Claude

MARCOURT, Ministre de l'Economie, de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique
(Gouvernement wallon), Ministre de l'Enseignement supérieur de la Recherche et des
Médias (Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles) et de Mesdames Marie-
Martine SCHYNS et Isabelle SIMONIS, respectivement Ministre de l'Education
(Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles) et Ministre de l'Enseignement de
promotion sociale, de la Jeunesse, des Droits des femmes et de l'Egalité des chances
(Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles), ayant pour objet "Ecole numérique -
Appel à projets 2017" ;

Vu les appels à projets "Ecole numérique" lancés depuis 2011 au bénéfice de
l'éducation dès le niveau maternel et jusqu'à l'enseignement de promotion sociale et ce,
aussi bien dans l'enseignement ordinaire que spécialisé ;

Vu la stratégie numérique "Digital Wallonia" 2016-2019 initiée par le
Gouvernement wallon afin d'élargir et pérenniser le dispositif "Ecole numérique" ;

Considérant que cette instance entend également soutenir pleinement la transition
numérique au sein des écoles et en particulier le développement à l'éducation par le
numérique ;

Considérant que dans ce cadre, un appel sera lancé chaque année afin de soutenir
500 projets ;

Considérant qu'il convenait dès lors de répondre à cet appel à candidature, pour
toutes les implantations scolaires communales, via un projet autonome commun ;

Attendu que les candidatures devaient être introduites pour le 15 février 2017 à
23h59 via un formulaire numérique et confirmées ensuite, via un document d'engagement,
avant le 28 février 2017, par courrier recommandé avec accusé de réception ou
électronique (version scannée) ;

Vu l'urgence ;
Vu la décision du Collège communal du 7 février 2017 d'adresser au Service

Public Wallonie, un dossier de candidature pour toutes les implantations scolaires
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communales, dans le cadre de l'appel à projets 2017 "Ecole numérique" ;
Vu le document adressé, à savoir :
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DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15 ;
Article 1er : Le dossier de candidature pour l'appel à projets 2017 "Ecole numérique" tel

que présenté au Service Public Wallonie, est ratifié.
Article 2 : Le formulaire numérique relatif à cet appel à candidature envoyé au Service

Public Wallonie, est ratifié.
Article 3 : L'engagement des partenaires dûment signé par toutes les parties, confirmant

la candidature électronique, sera adressé par voie postale recommandée avec
accusé de réception ou électronique (version scannée), au plus tard le
28 février 2017.

10- QUESTION

Monsieur le Conseiller LAROSE a fait parvenir le texte suivant:
" Ensubstance, la question que j'aurai le plaisir de vous poser, sera relative :

· Au rôle de la Bourgmestre précédente qui exerce les fonctions
d'administratrice et de membre du comité exécutif de PUBLIFIN ; étant
également administratrice au sein de NETHYS (mandat non déclaré à la
Cour des Comptes en 2015 quoiqu'elle l'était depuis plusieurs années) ;

· A la position du Collège, face au scandale actuel, y compris à l'égard de
cette dernière, quant à la gestion PUBLIFIN (ex TECTEO) dont vous nous
vantiez les mérites en votre déclaration du 30 septembre 2013, vous
félicitant même du vote dudit Conseil "àplusieurs reprises"en approbation
des "compteset fusions proposés par TECTEO" ;ce comportement constituant
une certaine complicité à l'instauration de ce système ;
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· Aux mesures à prendre en manière telle que la législation relative aux
intercommunales ne soit plus détournée de ses fins par un groupe industriel
à la solde des partis traditionnels, à moins que ce soit l'inverse, et que,
comme il se doit, les sommes dégagées par son activité soient enfin affectées
à la réduction du prix du gaz et de l'électricité en faveur des habitants de
TROOZ entre autres consommateurs. "

Monsieur le Président indique que si les noms de personnes extérieures aux
membres du Conseil doivent être cités, il prononcera immédiatement le huis-clos.

Monsieur le Conseiller LAROSE revient sur sa question de 2013 puis donne
lecture du texte déposé (voir ci-dessus) et de sa motion (voir point suivant) ;

Monsieur le Président répond que :
· Monsieur le Conseiller LAROSE est complice lui aussi puisqu'il a voté

l'ensemble des points relatifs à PUBLIFIN, sans même avoir consulté au
préalable les dossiers ;

· Madame la Bourgmestre précédente représentant la Province de LIÈGE dans
les instances de PUBLIFIN, que cela ne ressort donc pas de la compétence
communale, qu'une Commission d'enquête a été mise en place par le
Parlement wallon et qu'il n'y a pas de raison de douter de sa capacité à faire
toute la lumière sur ce dossier ;

· Le Collège communal soutiendra la motion proposée par Monsieur le
Conseiller SARTINI (voir point 12) ;

· Qu'un montant de dividendes de plus de 2.500.000,00 € a été perçu de
l'intercommunale au cours des dix dernières années ;

· Qu'en ce qui concerne le prix de l'électricité cela ne relève pas de la
compétence de PUBLIFIN, que sa filiale RESA est juste un transporteur et
non un fournisseur, et que par ailleurs il est à ce titre l'un des moins chers de
Wallonie ;

· Que la Commune ne possèderait que 0,3 % des parts et qu'il n'y a à priori
pas de préjudice, mais que le Conseil autorisera le Collège à ester s'il y a
lieu ;

· Enfin il indique que la motion proposée est bien différente de celle de la
Ville de HERSTAL.

Monsieur le 1er Echevin MARCK donne lecture, au nom du groupe MR, de la note
suivante :

" Lasection locale du Mouvement Réformateur de Trooza été interpelée, comme
de nombreux citoyens, par les récents évènements, abondamment relatés
dans la presse, et qui concernent certaines pratiques en usage dans des
sociétés intercommunales à caractère public.

Nous déplorons cet état de fait qui jette le discrédit sur la classe politique, et en
particulier sur les mandataires locaux qui exercent leurs fonctions avec la
plus grande probité, le plus grand soin et la plus grande honnêteté.

Cependant, la section locale du Mouvement Réformateur de Trooz n'a pas
l'expertise juridique et technique pour porter péremptoirement un
quelconque jugement de valeur sur les montages complexes de ces sociétés,
sur l'opportunité de ceux-ci, et sur les impacts envers notre commune et ses
habitants.

Par contre, il est évident que nous appuyons sans réserve la Commission
d'enquête Parlementaire mise en place par le Gouvernement wallon,
chargée de faire toute la lumière sur cette affaire, et au besoin, nous y
apporterons tout élément de nature à aider ladite Commission dans son
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travail et qui serait porté à notre connaissance.
Il est également clair que suite à cette enquête, s'il devait apparaître des
éléments qui démontreraient un préjudice financier aux dépens de la
commune de Trooz, nous donnerons mandat en temps opportun au Collège
communal afin d'ester en justice et obtenir réparation.

Enfin, dans la cadre de la tripartite mise en place lors de cette mandature, il est
important de rappeler que la section locale du Mouvement Réformateur de
Trooz s'en tient strictement a la gestion communale et laissera à la Justice le
soin de se prononcer sur un éventuel volet judiciaire avec toutes les
conséquences qui découleront des poursuites entamées. "

Monsieur l'Echevin VENDY,au nom du groupe ECOVA,estime que :
· Si un préjudice est constaté par la Commission d'enquête, il conviendra en

effet d'ester en justice ;
· La révocation du CEO de NETHYS n'est pas de la compétence de

l'Assemblée générale de PUBLIFIN, seule instance à laquelle nous
participons.

11- MOTION RELATIVEÀ L'IMPACTQU'A PLUS QUE PROBABLEMENT LE
SCANDALE PUBLIFIN SUR LES FINANCES COMMUNALES DE TROOZ

Le Conseil communal de TROOZ,
Considérant le fait que la Commune de TROOZ est actionnaire dans le groupe

PUBLIFIN ;
Considérant le fait que la Bourgmestre précédente y occupe les fonctions susdites ;
Considérant les révélations diverses qui éclaboussent ce groupe ;
Considérant le caractère pernicieux de ce système particulièrement anti-

démocratique puisqu'il s'agit d'enrichissement d'apparatchiks des partis traditionnels au
détriment du citoyen ;

Considérant la mise en place d'une Commission parlementaire d'enquête sur les
affaires liées à PUBLIFIN et NETHYS qui, soulignons-le, est présidée par une apparatchik
du PS cumulant elle-même vingt-neuf mandats ;

Considérant qu'il importe de faire la lumière sur les responsabilités individuelles
dans ce dossier ainsi qu'établir le préjudice financier résultant pour chaque commune
associée des errances constatées ;

Considérant qu'une motion analogue a été adoptée à l'unanimité du Conseil
communal d'HERSTAL en date du 30 janvier 2017, et que l'on n'aperçoit pas de motif
légitime de voir la majorité mayorale de TROOZ s'opposer à de telles mesures en de si
graves circonstances ;

DECIDE, par 1 voix pour (Monsieur LAROSE), 1 abstention (Monsieur
DENOOZ) et 13 voix contre, le nombre de votants étant de 15 de ne pas approuver la
motion proposant de :

· Autoriser le Collège communal à ester en justice contre le groupe
PUBLIFIN-NETHYS, s'il devait se confirmer que les intérêts
financiers de notre Commune aient été lésés dans ces sombres
histoires.

· Demander au CA concerné de mettre à l'ordre du jour de leur
prochaine réunion la révocation de l'administrateur délégué de
NETHYS ainsi que de toute personne ayant contribué au dévoiement
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d'un outil initialement voué au bien commun, l'intercommunale ainsi
vampirisée par ce groupe industriel ex TECTEO devenu PUBLIFIN à
la suite d'un précédent scandale déjà dénoncé par le VLC (Valeurs
Libérales Citoyennes) en 2013.

12- MOTION RELATIVE À LA SITUATION AU SEIN DE PUBLIFIN À
AJOUTER À L'ORDRE DU JOUR DU PROCHAIN CONSEIL COMMUNAL
DU 20 FÉVRIER 2017

Monsieur le Conseiller communal SARTINI donne lecture de la motion qu'il a
déposée (voir ci-dessous).

Monsieur le Conseiller DEGEE estime que l'article 6 est impossible à réaliser
avec seulement 10 ou 11 administrateurs, qu'il préfèrerait que l'on demande que les
communes soient majoritaires par rapport à la Province.

Monsieur le Président indique que c'est une demande de principe afin d'obtenir la
représentation des petites communes.

Monsieur l'Echevin VENDY confirme qu'il s'agit d'une demande symbolique.
Monsieur le Conseiller SOOLS indique qu'un organe consultatif peut être créé,

qu'il peut ne pas s'agir forcément d'un administrateur.
Monsieur le Président indique également que l'avenir des provinces est pour le

moins incertain, et s'interroge sur l'avenir de cet actionnariat dans le futur.
Monsieur le Conseiller DOMBARD indique que les organes de gestion portent un

grave responsabilité car la privatisation pourrait arriver, il faut selon lui préserver l'outil
public.

Monsieur le Conseiller LAROSE fait remarquer qu'il y a environ 3.000 membres
du personnel qui ne sont ici nullement mis en cause, les présentes motions ne les visent pas.

Monsieur le Conseiller DOMBARD constate qu'il y a des acheteurs pour chaque
partie des activités de la société.

Monsieur le Conseiller LAROSE estime que dans la présente motion la Commune
se défausse sur la Région.

Monsieur le Président lui rappelle que nous sommes dans un état de droit que ce
n'est pas de notre pouvoir.

Monsieur le Conseiller LAROSE estime qu'avec une autre gestion les dividendes
auraient probablement dépassé les 2.500.000,00 €.

Monsieur le Président lui indique que la présente motion prévoit aussi dans ce cas
une possibilité de recours à la justice.

En conséquence, par 13 voix pour, 1 voix contre (Monsieur LAROSE) et
1 abstention (Monsieur DENOOZ) :

Le Conseil communal de TROOZ,
Considérant le fait que TROOZ, commune de la Province de LIÈGE, est

actionnaire de l'intercommunale pure PUBLIFIN, à la tête du groupe NETHYS ;
Considérant le fait qu'aucun membre de notre Conseil n'y exerce de mandat

d'administrateur, ce qui limite notre capacité de contrôle ;
Considérant que les révélations de ces dernières semaines concernant PUBLIFIN

et ses mandataires posent un grave problème d'éthique et de contrôle démocratique ;
Considérant que la mission des mandataires au sein d'un groupe public doit être de

gérer et de défendre, sans risque d'équivoque, le bien public dans l'intérêt général ;
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Considérant la nécessité de s'adapter à l'évolution de la société qui réclame une
gouvernance, plus que jamais exemplaire et une transparence absolue pour restaurer la
confiance dans la gestion publique ;

Soulignant que les nombreux travailleurs du groupe sont attachés à rendre un
service de qualité ;

Rappelant la contribution de l'intercommunale pure et de son groupe au
développement de la région liégeoise et à la création d'emplois ;

Considérant la nécessité d'assurer sa pérennité, son ancrage liégeois, et de
restaurer son image ;

Considérant notre préoccupation quant à l'évolution du niveau de dividendes
perçus et l'impact sur nos finances communales ;

DÉCIDE d'interpeller les autorités wallonnes et les instances de PUBLIFIN afin
de :
Article 1er : Réclamer que la commission d'enquête fasse toute la clarté sur le

fonctionnement de ce groupe, qui a échappé aux mécanismes classiques de
tutelle, permettant d'identifier d'éventuels dysfonctionnements ainsi que la
mise en place d'un mécanisme de contrôle renforcé pour le futur.

Article 2 : Demander un cadastre public des mandats, missions, contrats, intérêts
directs et indirects de tous les mandataires, élus et non élus, présents au sein
de PUBLIFIN et de ses filiales.

Article 3 : Requérir la justification de l'affectation des résultats et des précisions sur les
montants distribués aux actionnaires ainsi que des projections fiables pour
l'avenir.

Article 4 : Solliciter l'instauration pour les dirigeants et mandataires du groupe de
normes de plafonnement claires, raisonnables et transparentes pour leur
rémunération et de règles de délégation de pouvoir.

Article 5 : Instaurer l'interdiction rapide du cumul entre une fonction dirigeante au sein
d'une entreprise publique ou privée à participation publique et un mandat
exécutif dans une commune ou une province.

Article 6 : Obtenir, dans le cadre du renouvellement du CA de PUBLIFIN lors d'une
prochaine Assemblée générale extraordinaire, la présence d'au moins un
représentant du Conseil communal de TROOZ dans les organes de gestion.

Article 7 : Et se réserve en outre le droit de mandater le Collège communal d'introduire
un recours devant les autorités compétentes s'il s'avérait que les intérêts
financiers de la Commune de TROOZ avaient été lésés par des irrégularités.

Par le Conseil,
Le Directeur général, Le Bourgmestre,

sceau

Bernard FOURNY Fabien BELTRAN

Monsieur le Président clôt la séance à 21h37.


